
 
Le Syndicalisme en France Principales dates 

 
 
1884 La loi Pierre WALDECK-ROUSSEAU autorise la libre constitution des 
syndicats. La fonction publique n�¶est pas concernée par la loi. 

1895 Création de la Confédération Générale du Travail CGT 

1906 Le congrès de la CGT adopte la Charte d�¶Amiens relative à 
l�¶indépendance du syndicat vis-à-vis des partis politiques. 

1910 Loi sur les retraites. 

1914 Première guerre mondiale. 

1919 Création de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens CFTC 

1920 Première scission à la CGT, création de la CGTU. 

1936 Installation du Gouvernement du Front Populaire. A la suite d�¶une grève 
générale paralysant le pays, les accords de Matignon débouchent sur de 
nombreuses avancées sociales. Réunification de la CGT et CGTU. 

1939 Deuxième guerre mondiale. En 1940, les syndicats sont interdits. 

1944 Création de la Confédération Générale des Cadres CGC 

1945 Fin de la guerre. Mises en place de la Sécurité Sociale en remplacement 
des « assurances sociales » et création des Comités d�¶Entreprise. 

1946 Les syndicats sont autorisés dans la fonction publique. 

1947 Nouvelle scission à la CGT. 

1948 Les scissionnistes CGT créent la CGT-FO. 

1964 La CFTC se transforme en CFDT(Confédération Française Démocratique 
du Travail) une minorité fait scission et maintient le nom. 

1973 Création de la Confédération Européenne des Syndicats 

1992/93 Scission à la FEN (Fédération de l�¶Education Nationale) 
Création de la FSU (Fédération Syndicale Unitaire) 

1993 Création de l�¶Union Nationale des Syndicats Autonomes (UNSA) 

2008 Nouvelle loi sur la représentativité syndicale, des regroupements vont 
s�¶opérer. 


